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Loi d'aide  l'excution des ordonnances et des ententes familiales

L.R.C. (1985), ch. 4 (2e suppl.)

Loi concernant la communication de renseignements, la saisie-arrt de sommes entre les mains de Sa Majest du chef du Canada et la prise de mesures en matire de refus d'autorisation  l'gard d'ordonnances familiales

[1986, ch. 5, sanctionn le 13 fvrier 1986]
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Titre abrg


1Loi d'aide  l'excution des ordonnances et des ententes familiales.
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PARTIE ICommunication de renseignements
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Dfinitions
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Dfinitions


	

2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	autorit centrale

	
autorit centralePersonne ou entit agissant  ce titre pour toute convention prvue par rglement et dsigne dans un accord conclu avec une province au titre de l'article 3.(central authority)



	autorit dsigne

	
autorit dsignePersonne ou entit charge, sous le rgime de la Loi sur le divorce ou d'une loi provinciale, de traiter les demandes interprovinciales ou internationales en matire alimentaire et dsigne dans un accord conclu avec une province au titre de l'article 3.(designated authority)



	autorit provinciale

	
autorit provincialeEntit habilite par les lois d'une province  excuter les dispositions familiales et dsigne dans un accord conclu avec cette province au titre de l'article 3.(provincial enforcement service)



	directeur de fichier

	
directeur de fichierToute personne dsigne  ce titre par rglement pour un fichier donn.(information bank director)



	disposition alimentaire

	
disposition alimentaireDisposition d'une ordonnance relative aux aliments.(support provision)



	disposition de garde

	
disposition de gardeDisposition d'une ordonnance prvoyant la garde d'un enfant.(custody provision)



	disposition familiale

	
disposition familialeDisposition alimentaire, disposition parentale, disposition sur les contacts, disposition de garde ou disposition prvoyant l'accs.(family provision)



	disposition parentale

	
disposition parentaleDisposition d'une ordonnance rendue en vertu des paragraphes 16.1(1) ou (2) de la Loi sur le divorce ou disposition de nature comparable d'une ordonnance rendue en vertu du droit provincial.(parenting provision)



	disposition prvoyant l'accs

	
disposition prvoyant l'accsDisposition d'une ordonnance prvoyant l'accs  un enfant.(access provision)



	disposition sur les contacts

	
disposition sur les contactsDisposition d'une ordonnance rendue en vertu des paragraphes 16.5(1) ou (2) de la Loi sur le divorce ou disposition de nature comparable d'une ordonnance rendue en vertu du droit provincial.(contact provision)



	droit d'accs

	
droit d'accs[Abroge, 2019, ch. 16, art. 43]



	fichier

	
fichierFichier dsign par rglement.(information bank)



	fichier provincial

	
fichier provincial[Abroge, 2019, ch. 16, art. 43]



	ministre

	
ministreLe ministre de la Justice.(Minister)



	ordonnance

	
ordonnance[Abroge, 2019, ch. 16, art. 43]



	service provincial des aliments pour enfants

	
service provincial des aliments pour enfantsEntit, dsigne dans un accord conclu avec une province au titre de l'article 3, fixant le montant des aliments pour enfants ou fixant le nouveau montant des aliments pour enfants.(provincial child support service)



	tribunal

	
tribunal[Abroge, 2019, ch. 16, art. 43]
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Dfinition de ordonnance

(2)Sauf indication contraire du contexte, ordonnance s'entend, au paragraphe (1), aux alinas 8(1)b) et 9(1)b) et aux sous-alinas 16(2)a)(ii) et b)(ii), d'une ordonnance, d'une dcision, d'une entente ou d'un jugement - provisoires ou dfinitifs - excutoires dans une province.







	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 2

	1996, ch. 11, art. 95, 97(A) et 99

	1997, ch. 1, art. 16

	1999, ch. 17, art. 158

	2005, ch. 35, art. 66 et 67, ch. 38, art. 138

	2012, ch. 19, art. 694 et 695(A)

	2013, ch. 40, art. 229

	2019, ch. 16, art. 43
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Accords fdro-provinciaux
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Accord avec les provinces


3Le ministre peut, avec l'approbation du gouverneur en conseil, conclure, au nom du gouvernement fdral, un accord avec chaque province en vue de la recherche et de la communication de renseignements au titre de la prsente partie.









[bookmark: art4][bookmark: art4]


Dispositions de l'accord


4Chaque accord conclu en application de l'article 3 doit prvoir:




	
a)la mise en place, dans la province, de garanties propres  assurer la protection des renseignements communiqus.



	
b)[Abrog, 2019, ch. 16, art. 44]







	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 4

	2019, ch. 16, art. 44
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Dsignation


5Le ministre et la province peuvent, dans l'accord, dsigner un ou plusieurs services provinciaux des aliments pour enfants ou une ou plusieurs autorits provinciales, autorits dsignes ou autorits centrales pour l'application de la prsente partie.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 5

	2019, ch. 16, art. 45
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Accord avec un service de police


	

5.1(1)Le ministre peut conclure, au nom du gouvernement fdral, un accord avec tout service de police au Canada en vue de la recherche et de la communication de renseignements au titre de la prsente partie.
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Dispositions de l'accord

(2)L'accord doit prvoir la mise en place de garanties propres  assurer la protection des renseignements communiqus.







	2019, ch. 16, art. 45
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Accord - rgime gnral de pensions


6Le ministre de l'Emploi et du Dveloppement social peut, avec l'approbation du gouverneur en conseil, conclure, au nom du gouvernement fdral, un accord avec une province instituant un rgime gnral de pensions, au sens du Rgime de pensions du Canada, en vue d'tre autoris par celle-ci:




	
a) tablir, pour l'application de la prsente loi, un fichier, qui sera rgi par le ministre de l'Emploi et du Dveloppement social, concernant les cotisants  ce rgime ou les bnficiaires de celui-ci;



	
b) communiquer, au titre de la prsente partie, des renseignements contenus dans le fichier vis  l'alina a) ou dans tout autre fichier rgi par le ministre de l'Emploi et du Dveloppement social concernant les cotisants  ce rgime ou les bnficiaires de celui-ci.







	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 6

	1996, ch. 11, art. 95 et 97

	2005, ch. 35, art. 53

	2012, ch. 19, art. 694 et 695

	2013, ch. 40, art. 230
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Demandes de communication de renseignements
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Dispositions gnrales
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Forme des demandes


6.1Les demandes de communication de renseignements prsentes au titre de la prsente partie doivent tre tablies selon la forme approuve par le ministre et contenir les renseignements rglementaires.





	2019, ch. 16, art. 46
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Autorit provinciale agissant pour le compte d'autres entits


6.2Pour l'application de la prsente partie, une autorit provinciale peut agir pour le compte d'un service provincial des aliments pour enfants, d'une autorit dsigne ou d'une autorit centrale.





	2019, ch. 16, art. 46
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Tribunal
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Requte au tribunal


7Toute personne ou tout organisme ou service cherchant  faire tablir ou modifier une disposition alimentaire ou tant fonds  demander l'excution d'une disposition familiale peut prsenter au tribunal une requte, laquelle peut tre faite ex parte, afin que celui-ci autorise un de ses fonctionnaires  prsenter une demande en vertu de l'article 12.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 7

	1993, ch. 8, art. 6

	2019, ch. 16, art. 46
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Contenu - tablissement ou modification d'une disposition alimentaire


	

8(1)La requte vise  l'article 7 concernant l'tablissement ou la modification d'une disposition alimentaire est accompagne des documents suivants:




	
a)un affidavit nonant les raisons pour lesquelles la requte est prsente;



	
b)si la requte concerne la modification d'une disposition alimentaire, une copie de l'ordonnance contenant la disposition alimentaire.
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Requte ex parte

(2)Si la requte est faite ex parte, l'affidavit vis  l'alina (1)a) doit galement:


	
a)noncer que des mesures utiles ont t prises pour retrouver la personne  l'gard de qui le requrant cherche  faire tablir ou modifier une disposition alimentaire, et faire tat de leur inefficacit;



	
b)donner des prcisions sur ces mesures.
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Requte ex parte par un particulier

(3)Si la requte ex parte est prsente par un particulier:


	
a)la requte est galement accompagne des rsultats d'une vrification rcente de casier judiciaire du requrant et, le cas chant, d'une copie des documents viss au sous-alina b)(ii);



	
b)l'affidavit vis  l'alina (1)a) doit galement:


	
(i)noncer que le seul but de la requte est d'obtenir des renseignements en vue de l'tablissement ou de la modification d'une disposition alimentaire,



	
(ii)indiquer s'il existe ou non une ordonnance, une entente, une promesse, un engagement ou tout autre document de nature comparable qui restreint la communication ou les contacts entre le requrant et la personne vise  l'alina (2)a) ou l'enfant ou les enfants viss ou pouvant tre viss par la disposition alimentaire, ou une instance  cet gard,



	
(iii)indiquer si le requrant a caus ou non des blessures physiques  la personne,  l'enfant ou aux enfants ou tent ou non de leur en causer ou a port ou non ceux-ci  craindre pour leur scurit ou celle d'une autre personne,



	
(iv)indiquer si des accusations ont t portes ou non contre le requrant ou s'il a t dclar coupable ou non d'infractions  l'gard de la personne, de l'enfant ou des enfants.















	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 8

	2019, ch. 16, art. 46
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Contenu - excution d'une disposition familiale


	

9(1)La requte vise  l'article 7 concernant l'excution d'une disposition familiale est accompagne des documents suivants:




	
a)un affidavit:


	
(i)nonant les raisons pour lesquelles la requte est prsente,



	
(ii)faisant tat de la violation de la disposition familiale,



	
(iii)nonant les circonstances de cette violation et nommant:


	
(A)s'il s'agit d'une disposition alimentaire, la personne qui doit les arrirs,



	
(B)s'il s'agit d'une disposition parentale, d'une disposition sur les contacts, d'une disposition de garde ou d'une disposition prvoyant l'accs, la personne avec qui l'enfant ou les enfants viss par la disposition se trouveraient;











	
b)une copie de l'ordonnance contenant la disposition familiale.
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Requte ex parte

(2)Si la requte est faite ex parte, l'affidavit vis  l'alina (1)a) doit galement:


	
a)noncer que des mesures utiles ont t prises pour retrouver la personne, l'enfant ou les enfants viss au sous-alina (1)a)(iii), et faire tat de leur inefficacit;



	
b)donner des prcisions sur ces mesures.
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Requte ex parte par un particulier

(3)Si la requte ex parte est prsente par un particulier:


	
a)la requte est galement accompagne des rsultats d'une vrification rcente de casier judiciaire du requrant et, le cas chant, d'une copie des documents viss au sous-alina b)(ii);



	
b)l'affidavit vis  l'alina (1)a) doit galement:


	
(i)noncer que le seul but de la requte est d'obtenir des renseignements en vue de l'excution d'une disposition familiale,



	
(ii)indiquer s'il existe ou non une ordonnance, une entente, une promesse, un engagement ou tout autre document de nature comparable qui restreint la communication ou les contacts entre le requrant et la personne, l'enfant ou les enfants viss au sous-alina (1)a)(iii), ou une instance  cet gard,



	
(iii)indiquer si le requrant a caus ou non des blessures physiques  la personne,  l'enfant ou aux enfants ou tent ou non de leur en causer ou a port ou non ceux-ci  craindre pour leur scurit ou celle d'une autre personne,



	
(iv)indiquer si des accusations ont t portes ou non contre le requrant ou s'il a t dclar coupable ou non d'infractions  l'gard de la personne, de l'enfant ou des enfants.















	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 9

	2019, ch. 16, art. 46
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Autorisation


10Le tribunal saisi, au titre de l'article 7, d'une requte valide peut rendre une ordonnance, par crit, autorisant le fonctionnaire du tribunal  prsenter une demande en vertu de l'article 12 s'il est convaincu,  la fois:




	
a)que le seul but de la requte est d'obtenir des renseignements en vue de l'tablissement ou de la modification d'une disposition alimentaire ou de l'excution d'une disposition familiale;



	
b)qu'il n'y a vraisemblablement aucun risque de compromettre la scurit de quiconque en la rendant;



	
c)dans le cas d'une requte ex parte, que les mesures vises aux alinas 8(2)a) ou 9(2)a), selon le cas, ont t prises.







	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 10

	1993, ch. 8, art. 7

	2019, ch. 16, art. 46
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Non-communication de l'ordonnance


11Dans le cas d'une requte ex parte prsente par un particulier, le tribunal peut ordonner que le ministre n'envoie pas, au titre de l'article 12.1, aux personnes mentionnes aux alinas 8(2)a) ou 9(2)a), selon le cas, une copie de l'ordonnance autorisant la prsentation de la demande et un avis indiquant que des renseignements seront communiqus.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 11

	1993, ch. 8, art. 7

	2019, ch. 16, art. 46
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Demande de communication de renseignements


	

12(1)Le fonctionnaire qui y est autoris en application de l'article 10 peut demander au ministre, selon les modalits rglementaires, la consultation des fichiers en vue d'obtenir communication des renseignements rglementaires.
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Documents  l'appui de la demande

(2)La demande est accompagne d'une copie de l'ordonnance rendue en application de l'article 10 autorisant sa prsentation.







	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 12

	1993, ch. 8, art. 8

	2019, ch. 16, art. 46
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Communication de renseignements - obligation d'informer


12.1Sauf ordonnance contraire du tribunal, lorsque la requte au tribunal a t prsente ex parte par un particulier, le ministre ne communique des renseignements au titre de la prsente partie au fonctionnaire qui a prsent la demande que s'il a envoy  la personne mentionne aux alinas 8(2)a) ou 9(2)a) une copie de l'ordonnance du tribunal autorisant la prsentation de la demande ainsi qu'un avis indiquant que des renseignements seront communiqus.





	2019, ch. 16, art. 46
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Renseignements remis au tribunal


	

13(1)Le fonctionnaire qui est autoris, en application de l'article 10,  prsenter une demande en vertu de l'article 12 et qui reoit communication de renseignements au titre de la prsente partie les transmet au tribunal ayant accord l'autorisation.
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Renseignements sous scell

(2)Les renseignements reus par le fonctionnaire puis remis au tribunal sont placs sous scell et gards dans un lieu interdit au public.
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Communication des renseignements

(3)Le tribunal peut, en vue de l'tablissement ou de la modification d'une disposition alimentaire ou en vue de l'excution d'une disposition familiale, communiquer les renseignements  toute personne ou  tout organisme ou service ou fonctionnaire du tribunal qu'il estime indiqus et rendre toute ordonnance pour en protger la confidentialit.







	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 13

	1993, ch. 8, art. 9

	1997, ch. 1, art. 17

	2019, ch. 16, art. 46
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Agent de la paix
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Demande de communication de renseignements


	

14(1)L'agent de la paix qui enqute sur un enlvement d'enfant vis aux articles 282 ou 283 du Code criminel peut demander au ministre, selon les modalits rglementaires, la consultation des fichiers en vue d'obtenir communication des renseignements rglementaires.
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Documents  l'appui de la demande

(2)La demande est accompagne d'un affidavit prsent par l'agent de la paix en conformit avec le paragraphe (3).
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Contenu de l'affidavit

(3)L'affidavit doit:


	
a)noncer que l'agent de la paix a des motifs raisonnables de croire qu'une infraction aux articles 282 ou 283 du Code criminel a t commise;



	
b)noncer que les renseignements seront utiliss pour enquter sur l'infraction;



	
c)indiquer le nom de la personne prsume avoir commis l'infraction et de l'enfant ou des enfants qui auraient t enlevs;



	
d)noncer que des mesures utiles ont t prises pour retrouver la personne, l'enfant ou les enfants, faire tat de leur inefficacit et donner des prcisions sur ces mesures.











	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 14

	1993, ch. 8, art. 10

	1997, ch. 1, art. 18

	2019, ch. 16, art. 46
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Autorit provinciale
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Demande de communication de renseignements


	

15(1)Toute autorit provinciale peut, pour l'un ou l'autre des motifs viss au paragraphe (2), demander au ministre, selon les modalits rglementaires, la consultation des fichiers en vue d'obtenir communication des renseignements rglementaires.
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Motifs

(2)Les motifs sont les suivants:


	
a)obtenir des renseignements concernant la personne qui doit des arrirs relativement  une disposition alimentaire en vue de l'excution de celle-ci;



	
b)retrouver la personne avec qui, en violation d'une disposition parentale, d'une disposition sur les contacts, d'une disposition de garde ou d'une disposition prvoyant l'accs, l'enfant ou les enfants viss par la disposition se trouveraient;



	
c)retrouver le crancier ou le dbiteur au titre d'une disposition alimentaire.











	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 15

	1996, ch. 11, art. 97 et 99

	1997, ch. 1, art. 19

	1999, ch. 31, art. 91(F)

	2005, ch. 35, art. 66, ch. 38, art. 111 et 146

	2012, ch. 19, art. 695

	2013, ch. 40, art. 237

	2019, ch. 16, art. 46
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Service provincial des aliments pour enfants
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Demande de communication de renseignements


15.1Tout service provincial des aliments pour enfants peut, en vue de fixer le montant des aliments pour enfants ou le nouveau montant des aliments pour enfants, demander au ministre, selon les modalits rglementaires, la consultation des fichiers en vue d'obtenir communication des renseignements rglementaires.





	2019, ch. 16, art. 46
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Autorit dsigne
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Demande de communication de renseignements


	

16(1)Toute autorit dsigne peut, pour l'un ou l'autre des motifs viss au paragraphe (2), demander au ministre, selon les modalits rglementaires, la consultation des fichiers en vue d'obtenir communication des renseignements rglementaires.
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Motifs

(2)Les motifs sont les suivants:


	
a)obtenir de l'assistance dans le traitement d'une demande prsente:


	
(i)soit dans le cadre de la Loi sur le divorce, dans le but d'obtenir, de modifier, d'annuler ou de suspendre une ordonnance alimentaire ou de fixer le montant ou le nouveau montant des aliments pour enfants si les parties rsident habituellement dans des provinces distinctes,



	
(ii)soit sous le rgime d'une loi provinciale portant sur l'excution rciproque d'ordonnances alimentaires, dans le but d'obtenir ou de faire modifier une ordonnance alimentaire;







	
b)obtenir de l'assistance dans le traitement d'une demande qui pourrait tre prsente:


	
(i)soit dans le cadre de la Loi sur le divorce, dans le but d'obtenir, de modifier, d'annuler ou de suspendre une ordonnance alimentaire ou de fixer le montant ou le nouveau montant des aliments pour enfants si les parties ventuelles rsident habituellement dans des provinces distinctes,



	
(ii)soit sous le rgime d'une loi provinciale portant sur l'excution rciproque d'ordonnances alimentaires, dans le but d'obtenir ou de faire modifier une ordonnance alimentaire.















	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 16

	2019, ch. 16, art. 46
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Autorit centrale
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Demande de communication de renseignements


	

16.1(1)Toute autorit centrale peut, pour l'un ou l'autre des motifs viss au paragraphe (2), demander au ministre, selon les modalits rglementaires, la consultation des fichiers en vue d'obtenir communication des renseignements rglementaires.













[bookmark: art16.1par2][bookmark: art16.1par2]



	
Motifs

(2)Les motifs sont les suivants:


	
a)rpondre  une demande d'assistance prsente au titre d'une convention prvue par rglement pris aux fins du prsent alina;



	
b)obtenir de l'assistance dans le traitement d'une demande prsente au titre d'une convention prvue par rglement pris aux fins du prsent alina.











	2019, ch. 16, art. 46
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Consultation des fichiers et communication de renseignements
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Demande de recherche


	

17(1)Ds qu'il reoit une demande au titre de la prsente partie, le ministre fait une demande de recherche aux directeurs des fichiers.
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Demande du ministre

(2)En outre, le ministre peut, de son propre chef, pour l'un ou l'autre des motifs viss au paragraphe (3), faire une demande de recherche aux directeurs des fichiers en vue d'obtenir communication des renseignements rglementaires.
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Motifs

(3)Les motifs sont les suivants:


	
a)retrouver une personne mentionne dans une demande d'assistance prsente au titre d'une convention prvue par rglement pris aux fins du prsent alina;



	
b)retrouver une personne mentionne dans une demande prsente au titre d'une convention prvue par rglement pris aux fins du prsent alina.
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Consultation des fichiers

(4)Les directeurs font procder, en conformit avec les rglements,  la consultation de leurs fichiers dsigns  cette fin ds la rception d'une demande de recherche, et, par la suite,  leur consultation priodique pendant un an  compter de la rception de la demande.







	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 17

	1993, ch. 8, art. 11

	2019, ch. 16, art. 46
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Communication de renseignements - fichiers


18Sous rserve des rglements, les renseignements d'un fichier peuvent tre communiqus d'un directeur de fichier  un autre ou au ministre afin de faciliter la consultation des fichiers au titre de la prsente partie.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 18

	2019, ch. 16, art. 47
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Transmission des renseignements au ministre


19Le directeur d'un fichier contenant les renseignements demands au titre de la prsente partie fait transmettre au ministre, en conformit avec les rglements, tous les renseignements recueillis.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 19

	1993, ch. 8, art. 12

	2019, ch. 16, art. 47
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Communication des renseignements par le ministre


19.1Sous rserve de l'article 20, le ministre communique au demandeur les renseignements qui lui ont t transmis au titre de la prsente partie.





	1993, ch. 8, art. 12

	2019, ch. 16, art. 47
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Garanties - entits provinciales


	

20(1)Le ministre ne communique des renseignements au titre de la prsente partie  l'autorit provinciale, au service provincial des aliments pour enfants,  l'autorit dsigne ou  l'autorit centrale que si la province du demandeur a conclu l'accord vis  l'article 3 et qu'il est convaincu que les garanties prvues dans l'accord ont t mises en place.
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Garanties - agent de la paix

(2)Dans les cas o le demandeur est un agent de la paix, le ministre ne lui communique les renseignements que si le service de police dont il est membre a conclu l'accord vis  l'article 5.1 et que le ministre est convaincu que les garanties prvues dans l'accord ont t mises en place.







	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 20

	2019, ch. 16, art. 48
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Demandes du ministre faites de son propre chef


20.1Dans le cas o le ministre fait de son propre chef la demande de recherche au titre du paragraphe 17(2), il peut communiquer les renseignements  toute personne qu'il estime indique.





	2019, ch. 16, art. 48
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Exception: raison de scurit


21Ne peuvent tre communiqus les renseignements concernant une personne dont l'identit a t modifie pour des raisons de scurit ou de police.









[bookmark: Reglements__48469][bookmark: Reglements__48469]

Rglements
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Rglements


	

22(1)Sous rserve du paragraphe (2), le gouverneur en conseil peut, par rglement:




	
a)prvoir les renseignements que doivent contenir les demandes de communication prsentes au titre de la prsente partie;



	
a.1)prvoir les modalits de prsentation des demandes relatives  la consultation et  la communication de renseignements vises  la prsente partie;



	
b)dsigner les fichiers susceptibles d'tre consults au titre de la prsente partie et les directeurs de fichier pour ces fichiers;



	
c)fixer les modalits de recherche de renseignements au titre de la prsente partie;



	
d)fixer les conditions auxquelles est assujettie la communication de renseignements d'un directeur de fichier  l'autre ou au ministre en application de l'article 18;



	
d.1)prvoir les renseignements qui sont communiqus au demandeur au titre de la prsente partie, lesquels peuvent varier selon le demandeur  qui ils sont communiqus;



	
e)fixer les modalits de transmission au ministre des renseignements contenus dans un fichier consult au titre de la prsente partie;



	
e.1)rgir les modalits d'envoi, par le ministre, d'une copie d'une ordonnance et d'un avis en application de l'article 12.1;



	
e.2)prendre toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente partie;



	
f)prendre toute autre mesure d'application de la prsente partie.
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Limite

(2)Les rglements prvoyant la communication de renseignements confidentiels, au sens de l'article 241 de la Loi de l'impt sur le revenu, concernant les contribuables ne sont pris, en vertu du paragraphe (1), que sur la recommandation du ministre,  laquelle doit souscrire le ministre des Finances.







	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 22

	1997, ch. 1, art. 20

	2019, ch. 16, art. 49
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PARTIE IISaisie-arrt de sommes fdrales pour l'excution d'ordonnances
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Dfinitions
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Dfinitions


	

23(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	autorit provinciale

	
autorit provincialeS'entend au sens de l'article 2.(provincial enforcement service)



	bref de saisie-arrt

	
bref de saisie-arrtEst assimil au bref de saisie-arrt tout document de nature comparable, notamment une ordonnance judiciaire et un document en matire alimentaire manant d'une autorit provinciale.(garnishee summons)



	dbiteur

	
dbiteurPersonne nomme dans un bref de saisie-arrt visant  la saisie-arrt  son encontre, au titre de la prsente partie, de sommes saisissables.(judgment debtor)



	droit provincial en matire de saisie-arrt

	
droit provincial en matire de saisie-arrtLe droit d'une province portant sur la saisie-arrt qui s'applique  l'excution d'ordonnances.(provincial garnishment law)



	entente alimentaire

	
entente alimentaireDisposition d'une entente alimentaire excutoire par bref de saisie-arrt dlivr en application du droit provincial.(support provision)



	ministre

	
ministreLe ministre de la Justice.(Minister)



	ordonnance alimentaire

	
ordonnance alimentaireOrdonnance ou dcision alimentaire excutoire dans toute province.(support order)



	Sa Majest

	
Sa MajestSa Majest du chef du Canada.(Her Majesty)



	sommes saisissables

	
sommes saisissablesSommes dont le paiement par Sa Majest est autoris au titre des lois fdrales, des dispositions de ces lois ou des programmes tablis sous leur rgime, qui sont dsigns par rglement.(garnishable moneys)
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Remboursement d'impt

(2)Le remboursement d'impt demeure, pour l'application de la prsente partie, payable au client et non  l'escompteur, mme quand celui-ci a acquis le droit au remboursement pour l'application de la Loi sur la cession du droit au remboursement en matire d'impt.







	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 23

	1992, ch. 1, art. 66

	1993, ch. 8, art. 13(F)

	2019, ch. 16, art. 51
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Saisie-arrt entre les mains de Sa Majest
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Saisie-arrt entre les mains de Sa Majest


24Par drogation  toute autre loi fdrale interdisant la saisie-arrt entre les mains de Sa Majest, il peut tre procd, au titre de la prsente partie,  la saisie-arrt, entre les mains de Sa Majest, de toutes les sommes saisissables pour l'excution d'ordonnances ou d'ententes alimentaires.
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Application du droit provincial


25Sous rserve de l'article 26 et des rglements d'application de la prsente partie, le droit provincial en matire de saisie-arrt rgit les saisies-arrts pratiques au titre de la prsente partie.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 25

	1993, ch. 8, art. 14
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Incompatibilit du droit provincial


26Les dispositions de la prsente partie et de ses rglements d'application l'emportent sur les dispositions incompatibles du droit provincial en matire de saisie-arrt.
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Lieu des sommes saisissables


27Pour l'application de la prsente partie, les sommes saisissables sont rputes se trouver dans la province o le bref de saisie-arrt a t dlivr  leur gard.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 27

	2019, ch. 16, art. 53
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Bref de saisie-arrt
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Obligation de Sa Majest pour cinq ans


28Sous rserve des autres dispositions de la prsente partie et de ses rglements, Sa Majest est lie pour une priode de cinq ans quant  toutes les sommes saisissables payables au dbiteur nomm dans le bref de saisie-arrt ds que lui sont signifis les documents suivants:




	
a)le bref de saisie-arrt;



	
b)[Abrog, 1997, ch. 1, art. 21]



	
c)la demande faite en la forme rglementaire.







	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 28

	1993, ch. 8, art. 15

	1997, ch. 1, art. 21
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Dbut de la priode de cinq ans


29Pour l'application de l'article 28, la priode de cinq ans commence  courir  l'expiration de la priode rglementaire qui suit la signification au ministre du bref de saisie-arrt.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 29

	1993, ch. 8, art. 15
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Bref de saisie-arrt  effet continu
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Fin de l'opposabilit


30Le bref de saisie-arrt visant le dbiteur cesse d'tre opposable  Sa Majest aprs les dlais et dans les circonstances prciss par rglement.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 30

	1993, ch. 8, art. 15

	2019, ch. 16, art. 55
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31[Abrog, 2019, ch. 16, art. 55]
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Signification des documents
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Dlai de signification


32Le bref de saisie-arrt n'a d'effet que s'il est signifi au ministre dans les trente jours suivant le premier jour o il pouvait validement lui tre signifi.









[bookmark: art33][bookmark: art33]


Lieu de la signification


33La signification au ministre de documents relatifs  la saisie-arrt autorise par la prsente partie se fait au lieu fix par rglement.
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Modes de signification


34En plus des modes de signification prvus par le droit provincial en matire de saisie-arrt, la signification de documents au ministre, au titre de la prsente partie, peut se faire de toute manire rglementaire.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 34

	2019, ch. 16, art. 56
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35[Abrog, 2019, ch. 16, art. 56]
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Procdures administratives
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Avis aux ministres


36Ds qu'il reoit signification des documents viss  l'article 28, le ministre en donne avis  chaque ministre responsable des sommes saisissables et leur transmet l'information pouvant tre ncessaire pour leur permettre de vrifier si de telles sommes sont  payer au dbiteur.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 36

	1993, ch. 8, art. 16

	2019, ch. 16, art. 57
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Rapport initial des ministres


37Sur rception de l'avis, chaque ministre responsable de sommes saisissables indique au ministre si de telles sommes sont  payer au dbiteur ou susceptibles de le devenir.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 37

	2019, ch. 16, art. 57
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Dclaration de revenu


37.1Pour l'application de l'article 37, dans le cas o le ministre du Revenu national sait ou souponne que des sommes saisissables seraient  payer  un dbiteur si celui-ci produisait une dclaration de revenu pour une anne d'imposition, ce ministre peut, conformment au paragraphe 150(2) de la Loi de l'impt sur le revenu, le mettre en demeure de produire une dclaration de revenu pour cette anne d'imposition.





	2019, ch. 16, art. 57
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Surveillance et rapport


38Le ministre responsable de sommes saisissables est tenu d'en surveiller le paiement pendant toute la priode au cours de laquelle Sa Majest est lie relativement au paiement de ces sommes et doit informer le ministre de toute somme qui devient payable au dbiteur ou qui est susceptible de le devenir.
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Renseignement additionnel


39Lorsqu'il informe le ministre que des sommes saisissables sont payables au dbiteur ou susceptibles de le devenir, le ministre responsable de sommes saisissables doit galement lui indiquer les montants payables et leur date d'chance.
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Droit de consultation des fichiers


40Sous rserve des rglements, le ministre et chaque ministre responsable de sommes saisissables peut demander la consultation de fichiers au titre de la partie I en vue d'obtenir des renseignements ncessaires pour confirmer l'identit d'un dbiteur.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 40

	2019, ch. 16, art. 58











[bookmark: Donner_suite_a_un_bref_de_saisie_arret__67469][bookmark: Donner_suite_a_un_bref_de_saisie_arret__67469]

Donner suite  un bref de saisie-arrt
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Dlai pour donner suite


41Le ministre donne suite au bref de saisie-arrt, au nom de Sa Majest, dans le dlai rglementaire.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 41

	2019, ch. 16, art. 59(F)











[bookmark: art42][bookmark: art42]


Faons de donner suite


42En plus des autres faons de donner suite  un bref de saisie-arrt permises par le droit provincial en matire de saisie-arrt, le ministre peut donner suite  un tel bref de toute manire rglementaire.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 42

	2019, ch. 16, art. 60
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Donner suite par courrier recommand


43Si le ministre donne suite  un bref de saisie-arrt par courrier recommand, le rcpiss conforme aux rglements pris, en matire de courrier recommand, en vertu de la Loi sur la Socit canadienne des postes est admissible en preuve et tablit, sauf preuve contraire, que le ministre y a donn suite.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 43

	2019, ch. 16, art. 61(F)
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Paiement libratoire
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Effet du paiement


	

44(1)Le paiement effectu auprs du tribunal par le ministre libre Sa Majest, jusqu' concurrence du montant vers, des obligations que lui imposent la prsente partie et la loi qui rgit les sommes saisissables.
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Effet du paiement  l'autorit provinciale

(2)Sa Majest, sur paiement par le ministre d'une somme  une autorit provinciale, se libre de ses obligations au titre de la prsente partie et de la loi qui rgit les sommes saisissables jusqu' concurrence de la somme verse si le paiement est permis par le droit provincial en matire de saisie-arrt.







	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 44

	2019, ch. 16, art. 62
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Avis au dbiteur
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Avis au dbiteur


45Lorsqu'un bref de saisie-arrt est signifi au ministre au titre de la prsente partie, celui-ci peut en donner avis au dbiteur nomm dans le bref.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 45

	1993, ch. 8, art. 17

	2019, ch. 16, art. 63
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46  48[Abrogs, 1993, ch. 8, art. 17]
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Recouvrement du paiement excdentaire
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Recouvrement auprs du dbiteur


49Toutes sommes saisissables payes  un dbiteur et auxquelles il n'a pas droit, du fait d'une saisie-arrt autorise par la prsente partie, constituent une crance de Sa Majest recouvrable,  ce titre, auprs de ce dbiteur conformment  la Loi sur la gestion des finances publiques et  la loi rgissant les sommes ainsi payes.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 49

	2019, ch. 16, art. 64(E)
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Recouvrement auprs d'une partie


50Sous rserve de l'article 51, toutes sommes saisissables payes  la partie qui a engag la procdure de saisie-arrt ou  son profit et qui excdent le montant qui devait tre ainsi pay constituent une crance de Sa Majest recouvrable,  ce titre, auprs de cette partie conformment  la Loi sur la gestion des finances publiques ou par voie de dduction ou compensation des sommes saisissables  verser  cette partie.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 50

	2019, ch. 16, art. 65
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Exception


51Le paiement excdentaire vis  l'article 50, dont il est tabli qu'il a t effectu sans que le dbiteur ait droit aux sommes saisissables, devient une crance de Sa Majest recouvrable,  ce titre, auprs de ce dbiteur conformment  la Loi sur la gestion des finances publiques ou  la loi rgissant les sommes saisissables saisies au titre de la prsente partie.
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Dispositions gnrales
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Rang des crances de la Couronne


52Si un dbiteur est endett envers Sa Majest ou Sa Majest du chef d'une province quant  des impts payables  une province et si le Canada est autoris, par accord avec cette province,  percevoir ces impts au nom de celle-ci, Sa Majest a une crance qui prend rang avant celle de la partie qui a engag la procdure de saisie-arrt au titre de la prsente partie sur les sommes saisissables payables  ce dbiteur bien qu'un bref de saisie-arrt ait t signifi au ministre relativement  celles-ci: le montant d peut tre recouvr ou retenu conformment  la loi.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 52

	2001, ch. 4, art. 81
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Signification de plusieurs brefs


53En cas de signification au ministre de plusieurs brefs de saisie-arrt concernant le mme dbiteur et d'insuffisance des sommes saisissables payables  ce dbiteur, les paiements se font selon une part proportionnelle.
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Absence d'excution force


54Le jugement rendu contre Sa Majest  la suite d'une saisie-arrt pratique sous le rgime de la prsente partie n'est pas susceptible d'excution force.
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Loi sur la saisie-arrt et la distraction de pensions
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Loi sur la saisie-arrt et la distraction de pensions


55S'il peut tre satisfait  un bref de saisie-arrt qui lie Sa Majest par application de la prsente partie ou par application de la Loi sur la saisie-arrt et la distraction de pensions, il faut d'abord y satisfaire par application de cette loi et ensuite par application de la prsente partie.
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Interdictions
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Annulation du droit de recevoir un paiement futur


56Il est interdit de faire perdre  une personne le droit de recevoir dans l'avenir des sommes saisissables pour le seul motif qu'elle a fait ou peut faire l'objet d'une saisie-arrt sous le rgime de la prsente partie.
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Mise  pied


57Il est interdit de congdier, de suspendre ou de mettre  pied un employ pour le seul motif qu'il a fait ou peut faire l'objet d'une saisie-arrt sous le rgime de la prsente partie.
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Frais
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Frais


58Des frais rglementaires peuvent tre rclams pour le traitement de tout bref de saisie-arrt signifi au ministre.
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Responsabilit des frais


59Sous rserve de rglements rgissant leur remise, les frais viss  l'article 58 constituent une crance de Sa Majest et sont recouvrables,  ce titre, auprs du dbiteur, sous rserve de l'article 60, par voie de dduction ou compensation des sommes saisissables devant lui tre verses.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 59

	2019, ch. 16, art. 67
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Limite


60Les frais viss  l'article 58 ne peuvent tre recouvrs sur les sommes saisissables  verser en excution d'un bref de saisie-arrt.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 60

	2019, ch. 16, art. 68(F)
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Rglements
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Rglements


61Le gouverneur en conseil peut, par rglement:




	
a)dsigner, pour l'application de la dfinition de sommes saisissables, des lois fdrales, des dispositions de ces lois ou des programmes tablis sous leur rgime;



	
a.1)fixer le pourcentage des sommes saisissables  soustraire  l'excution d'ordonnances relativement  ces lois fdrales, dispositions de ces lois ou programmes tablis sous leur rgime qui en autorisent le paiement;



	
b)tablir la forme des demandes prvues  l'alina 28c);



	
c)fixer la priode qui doit s'couler avant que Sa Majest ne soit lie par la signification des documents mentionns  l'article 28;



	
c.1)prciser, pour l'application de l'article 30, les dlais et les circonstances;



	
d)fixer le lieu de la signification au ministre des documents affrents  la saisie-arrt au titre de la prsente partie;



	
e)rgir les modes de signification de documents et prvoir la date  laquelle la signification de documents au ministre est rpute effectue;



	
f)rgir, pour l'application de la prsente partie, la consultation des fichiers susceptibles d'tre consults au titre de la partie I;



	
g)rgir les modes par lesquels le ministre peut donner suite  un bref de saisie-arrt et prvoir les dlais pour ce faire;



	
h)dterminer les modalits de temps et autres des avis  donner au titre de l'article 45;



	
i)fixer les frais d'administration pour le traitement des brefs de saisie-arrt et en dterminer les modalits de perception;



	
j)prvoir la remise, partielle ou totale, des frais prvus  l'article 58;



	
k)prendre toute autre mesure d'application de la prsente partie.







	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 61

	1993, ch. 8, art. 18

	2019, ch. 16, art. 69











[bookmark: PARTIE_III_Refus_d_autorisation_83389][bookmark: PARTIE_III_Refus_d_autorisation_83389]

PARTIE IIIRefus d'autorisation
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Dfinitions et interprtation





[bookmark: art62][bookmark: art62]


Dfinitions


62Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	autorisation

	
autorisationNotamment un permis, une licence ou un certificat, ou un passeport au sens de l'article 2 du Dcret sur les passeports canadiens.(licence)



	autorisation vise

	
autorisation viseAutorisation d'un type ou d'une catgorie mentionns  l'annexe.(schedule licence)



	autorit provinciale

	
autorit provincialeS'entend au sens de l'article 2.(provincial enforcement service)



	dbiteur

	
dbiteurPersonne qui est en dfaut en ce qui concerne une ordonnance alimentaire.(debtor)



	demande de refus d'autorisation

	
demande de refus d'autorisationDemande prsente au titre de l'article 67.(licence denial application)



	disposition alimentaire

	
disposition alimentaire[Abroge, 2019, ch. 16, art. 70]



	tre en dfaut de faon rpte

	
tre en dfaut de faon rpteS'entend du fait que le dbiteur doit, au titre d'une ordonnance alimentaire:


	
a)soit des arrirs parce qu'il n'a pas acquitt intgralement les montants en cause pour trois priodes de paiement, selon les termes de l'ordonnance;



	
b)soit des arrirs pour une somme d'au moins 3000$.(persistent arrears)







	ministre

	
ministreLe ministre de la Justice.(Minister)



	ministre comptent

	
ministre comptentMinistre fdral charg de la dlivrance d'une autorisation d'un type ou d'une catgorie mentionns  l'annexe.(appropriate Minister)



	ordonnance alimentaire

	
ordonnance alimentaireOrdonnance, jugement, dcision ou entente alimentaires - provisoires ou dfinitifs - excutoires dans une province.(support order)







	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 62

	1997, ch. 1, art. 22

	2019, ch. 16, art. 70
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Modification de l'annexe


63Le gouverneur en conseil peut, par dcret, modifier l'annexe pour y ajouter ou en retrancher tout type ou catgorie d'autorisation pouvant tre dlivre  des particuliers au titre d'une loi fdrale ou en vertu de la prrogative royale.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 63

	1997, ch. 1, art. 22

	2019, ch. 16, art. 71
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Objet
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Objet


64La prsente partie prvoit, en vue d'aider les autorits provinciales  excuter les ordonnances alimentaires, des mesures en matire de refus d'autorisation visant les dbiteurs qui sont en dfaut de faon rpte.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 64

	1997, ch. 1, art. 22

	2019, ch. 16, art. 72
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Application
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Application


65Les dispositions de la prsente partie l'emportent sur celles de tout texte lgislatif fdral - loi, dcret et rglement, et dcret pris en vertu de la prrogative royale - en matire de dlivrance, de renouvellement ou de suspension d'autorisation.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 65

	1997, ch. 1, art. 22











[bookmark: art66][bookmark: art66]


Prrogative royale


66La prsente partie n'a pas pour effet de limiter, de quelque manire, la prrogative royale en matire de passeport ou d'y porter atteinte.





	L.R. (1985), ch. 4 (2e suppl.), art. 66

	1997, ch. 1, art. 22
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Demandes de refus d'autorisation
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Demande


	

67(1)L'autorit provinciale peut demander au ministre que les mesures suivantes soient prises contre un dbiteur qui est en dfaut de faon rpte:




	
a)le refus de dlivrer de nouvelles autorisations vises;



	
b)la suspension des autorisations vises;



	
c)le non-renouvellement des autorisations vises.
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Contenu de la demande

(2)La demande est prsente selon la forme approuve par le ministre et contient les renseignements rglementaires.
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Dclaration

(3)La demande contient un nonc d'un fonctionnaire de l'autorit provinciale confirmant ce qui suit:


	
a)l'autorit provinciale est convaincue que le dbiteur est en dfaut de faon rpte;



	
b)l'autorit provinciale a pris, avant de prsenter la demande de refus d'autorisation, des mesures raisonnables en vue d'excuter l'ordonnance alimentaire;



	
c)l'autorit provinciale a envoy au dbiteur,  sa dernire adresse connue, un avis:


	
(i)nonant qu'elle avait des motifs raisonnables de croire qu'il tait en dfaut de faon rpte,



	
(ii)nonant qu'elle avait l'intention de prsenter une demande de refus d'autorisation le visant,



	
(iii)l'informant des consquences dcoulant d'une telle demande,



	
(iv)l'informant qu'une telle demande ne sera pas prsente s'il conclut un accord en matire de paiement qu'elle juge acceptable ou s'il la convainc qu'il ne peut acquitter les arrirs et qu'il n'est pas raisonnable de prsenter une telle demande en l'espce.
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Dlai

(4)La demande ne peut tre prsente que trente jours aprs la rception de l'avis par le dbiteur.
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Prsomption

(5)Le dbiteur est prsum avoir reu l'avis dix jours aprs son envoi.







	1997, ch. 1, art. 22

	2019, ch. 16, art. 73
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Avis  chaque ministre comptent


68Ds qu'il reoit une demande de refus d'autorisation, le ministre en donne avis  chaque ministre comptent et lui transmet l'information pouvant tre ncessaire pour lui permettre de vrifier si le dbiteur en cause est titulaire d'autorisations vises.





	1997, ch. 1, art. 22

	2019, ch. 16, art. 74
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Droit de consulter des fichiers


68.1Sous rserve des rglements, le ministre ou le ministre comptent peut demander la consultation de fichiers au titre de la partie I en vue d'obtenir les renseignements ncessaires pour confirmer l'identit du dbiteur.





	2019, ch. 16, art. 75
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Devoirs du ministre comptent
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Vrification


	

69(1)Ds qu'il est inform de la demande de refus d'autorisation, le ministre comptent vrifie si le dbiteur est titulaire d'autorisations vises.
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Suspension et non-renouvellement des autorisations vises

(2)Si le dbiteur est titulaire d'autorisations vises, le ministre comptent les suspend ou, le cas chant, refuse de les renouveler.
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Avis au dbiteur

(3)Le ministre comptent envoie au dbiteur un avis l'informant des mesures prises en application du paragraphe (2).







	1997, ch. 1, art. 22
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Non-dlivrance d'autorisations vises


70Le ministre comptent qui est inform de la demande de refus d'autorisation refuse de dlivrer toute autorisation vise au dbiteur en cause.





	1997, ch. 1, art. 22
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Aucun appel
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Aucun appel


71Malgr tout autre texte lgislatif fdral - loi, dcret et rglement, et dcret pris en vertu de la prrogative royale - , les mesures prises au titre de la prsente partie ne sont pas susceptibles d'appel.





	1997, ch. 1, art. 22
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Cessation d'effet des mesures
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Demande de cessation d'effet des mesures


	

72(1)L'autorit provinciale demande sans dlai qu'il soit mis fin aux mesures prises au titre de la prsente partie si, selon le cas:




	
a)elle est convaincue:


	
(i)soit que le dbiteur n'est plus en dfaut en ce qui concerne toutes les ordonnances alimentaires vises par toute demande de refus d'autorisation le touchant,



	
(ii)soit que le dbiteur se conforme,  l'gard de ces ordonnances,  l'accord en matire de paiement qu'elle juge acceptable,



	
(iii)soit que le dbiteur ne peut acquitter les arrirs et qu'il n'est pas raisonnable de mettre en application la prsente partie;







	
b)elle n'excute plus ces ordonnances contre le dbiteur.
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Prsentation de la demande

(2)La demande est prsente au ministre de la manire rglementaire et tablie selon la forme approuve par celui-ci.







	1997, ch. 1, art. 22

	2019, ch. 16, art. 76
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Avis aux ministres comptents


73Ds qu'il reoit la demande vise  l'article 72, le ministre en donne avis  chaque ministre comptent.





	1997, ch. 1, art. 22
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Devoirs du ministre comptent


74Ds qu'il est inform de la demande en application de l'article 73, le ministre comptent:




	
a)annule la suspension de toute autorisation vise et en avise le titulaire;



	
b)ne peut plus, en se fondant sur la prsente partie, refuser de renouveler une autorisation vise;



	
c)ne peut plus, en se fondant sur la prsente partie, refuser de dlivrer une autorisation vise.







	1997, ch. 1, art. 22
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Autorisation expire


75L'annulation de la suspension d'une autorisation vise au titre de l'article 74 n'a pas pour effet de rtablir l'autorisation qui a expir pendant la priode de suspension.





	1997, ch. 1, art. 22
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Infraction
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Infraction


76Quiconque, aprs avoir t avis de la suspension de son passeport au titre de la prsente partie, ne le retourne pas sans dlai au Bureau des passeports, au sens de l'article 2 du Dcret sur les passeports canadiens, ou l'utilise commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, un emprisonnement maximal de six mois et une amende maximale de 5000$, ou l'une de ces peines.





	1997, ch. 1, art. 22
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77[Abrog, 2019, ch. 16, art. 77]
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Rglements
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Rglements


78Le gouverneur en conseil peut, par rglement:




	
a)rgir, pour l'application de la prsente partie, la consultation des fichiers susceptibles d'tre consults au titre de la partie I;



	
b)prendre toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente partie.







	1997, ch. 1, art. 22

	2019, ch. 16, art. 78
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PARTIE IVDispositions gnrales
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Absence de responsabilit
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Immunit


78.1Sa Majest du chef du Canada, ses ministres et les fonctionnaires fdraux bnficient de l'immunit judiciaire pour tout fait - acte ou omission - accompli, ou cens l'avoir t, de bonne foi dans l'exercice des pouvoirs et fonctions confrs par les parties I et III.





	2019, ch. 16, art. 79
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Travaux de recherche
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Questions vises par la prsente loi


78.2Le ministre peut effectuer des travaux de recherche relativement  toute question vise par la prsente loi.





	2019, ch. 16, art. 79
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Communication de renseignements
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Communication de renseignements


79Par drogation aux dispositions de toute autre loi fdrale qui interdisent ou limitent la communication de renseignements, peuvent tre communiqus, pour l'application de la prsente loi:




	
a)les renseignements contenus dans un fichier susceptible d'tre consult au titre de la partie I;



	
b)les renseignements ncessairement lis  la saisie-arrt au titre de la partie II;



	
c)les renseignements ncessairement lis  l'application de la partie III.







	1997, ch. 1, art. 22
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Interdiction, infraction et peine
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Interdiction


80Il est interdit  tout employ ou agent contractuel de Sa Majest du chef du Canada qui obtient des renseignements personnels, au sens de l'article 3 de la Loi sur la protection des renseignements personnels, au titre de la prsente loi de sciemment les communiquer ou permettre qu'ils soient communiqus  une personne ou de sciemment permettre qu'une personne prenne connaissance d'une dclaration ou d'un autre document contenant de tels renseignements ou y ait accs, sauf dans l'exercice de ses fonctions au titre de la prsente loi ou s'il y est autoris au titre d'une autre loi fdrale.





	1997, ch. 1, art. 22

	2019, ch. 16, art. 80
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Infraction et peine


81Quiconque contrevient  l'article 80 commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, un emprisonnement maximal de six mois et une amende maximale de 1000$, ou l'une de ces peines.





	1997, ch. 1, art. 22
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Prescription


82Les procdures vises  l'article 81 peuvent tre engages dans les trois ans qui suivent la date o s'est produit le fait qui leur a donn lieu.





	1997, ch. 1, art. 22
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ANNEXE(articles 62 et 63)Autorisations



Dcret sur les passeports canadiens


	
Passeport

Passport





Loi sur l'aronautique


	
Certificat mdical

(Medical certificate)



	
Contrleur de la circulation arienne

(Air traffic controller)



	
Mcanicien navigant

(Flight engineer)



	
Pilote - autogire

(Pilot - gyroplane)



	
Pilote - avion ultra-lger

(Pilot - ultra-light aeroplane)



	
Pilote de ballon

(Balloon pilot)



	
Pilote de ligne - avion

(Airline transport pilot - aeroplane)



	
Pilote de ligne - hlicoptre

(Airline transport pilot - helicopter)



	
Pilote de loisir - avion

(Pilot - recreational - aeroplane)



	
Pilote de loisir - hlicoptre

(Pilot - recreational - helicopter)



	
Pilote de planeur

(Glider pilot)



	
Pilote priv - avion

(Private pilot - aeroplane)



	
Pilote priv - hlicoptre

(Private pilot - helicopter)



	
Pilote professionnel - avion

(Commercial pilot - aeroplane)



	
Pilote professionnel - hlicoptre

(Commercial pilot - helicopter)



	
Technicien d'entretien d'aronefs

(Aircraft maintenance engineer)



	
Validation de licence trangre

(Foreign licence validation)





Loi sur la marine marchande du Canada ou Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada


	
Adjoint de la salle des machines

(Engine-room assistant)



	
Aptitude  l'exploitation des bateaux de sauvetage et canots de secours, autres que des canots de secours rapides

(Proficiency in survival craft and rescue boats other than fast rescue boats)



	
Aptitude  l'exploitation des bateaux de sauvetage et canots de secours, autres que des canots de secours rapides, avec restrictions

(Restricted proficiency in survival craft and rescue boats other than fast rescue boats)



	
Aptitude  l'exploitation des canots de secours rapides

(Proficiency in fast rescue boats)



	
Brevet de service de capitaine de bateau de pche d'au plus 100tonneaux de jauge brute

(Certificate of service as master of a fishing vessel of not more than 100tons, gross tonnage)



	
Brevet de service de capitaine de btiment de pche, jauge brute de moins de 60

(Certificate of service as master of a fishing vessel of less than 60gross tonnage)



	
Brevet de service de capitaine de navire  vapeur d'au plus 350tonneaux de jauge brute

(Certificate of service as master of a steamship of not more than 350tons, gross tonnage)



	
Brevet de service de capitaine de navire d'au plus 1600tonneaux de jauge brute

(Certificate of service as master of a ship of not more than 1600tons, gross tonnage)



	
Capitaine,  proximit du littoral

(Master, near coastal)



	
Capitaine au long cours

(Master mariner)



	
Capitaine, avec restrictions

(Master, limited)



	
Capitaine de bateau de pche

(Fishing master)



	
Capitaine de bateau de pche, avec restrictions

(Fishing master, restricted)



	
Capitaine de bateau de pche, deuxime classe

(Fishing master, second-class)



	
Capitaine de bateau de pche, premire classe

(Fishing master, first-class)



	
Capitaine de bateau de pche, quatrime classe

(Fishing master, fourth-class)



	
Capitaine de bateau de pche, troisime classe

(Fishing master, third-class)



	
Capitaine de btiment de pche, deuxime classe

(Fishing master, second-class)



	
Capitaine de btiment de pche, premire classe

(Fishing master, first-class)



	
Capitaine de btiment de pche, quatrime classe

(Fishing master, fourth-class)



	
Capitaine de btiment de pche, troisime classe

(Fishing master, third-class)



	
Capitaine de transbordeur  trajet court

(Master, short run ferry)



	
Capitaine de transbordeur  trajet intermdiaire

(Master, intermediate run ferry)



	
Capitaine de transbordeur  trajet long

(Master, long run ferry)



	
Capitaine, eaux intrieures

(Master, inland waters)



	
Capitaine, jauge brute de 500,  proximit du littoral

(Master 500 gross tonnage, near coastal)



	
Capitaine, jauge brute de 3000,  proximit du littoral

(Master 3000 gross tonnage, near coastal)



	
Capitaine, jauge brute de 150, navigation intrieure

(Master 150 gross tonnage, domestic)



	
Capitaine, jauge brute de 500, navigation intrieure

(Master 500 gross tonnage, domestic)



	
Capitaine, jauge brute de 3000, navigation intrieure

(Master 3000 gross tonnage, domestic)



	
Capitaine, jauge brute de 3000, navigation intrieure, limit aux voyages  proximit du littoral, classe2, s'il s'agit de voyages en eaux secondaires au sens de la Loi sur la marine marchande du Canada, dans sa version en vigueur avant l'entre en vigueur de la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada

(Master 3000 gross tonnage, domestic limited to a near coastal voyage, class2 if the voyage is a "minor waters voyage" as defined in the Canada Shipping Act, in the version that was in force immediately before the coming into force of the Canada Shipping Act, 2001)



	
Capitaine, navire d'au plus 350tonneaux de jauge brute ou remorqueur, cabotage

(Master, ship of not more than 350tons, gross tonnage, or tug, home trade voyage)



	
Capitaine, navire d'au plus 350tonneaux de jauge brute ou remorqueur, cabotage ou eaux intrieures

(Master, ship of not more than 350gross tonnage or tug, home trade or inland waters)



	
Capitaine, navire d'au plus 350tonneaux de jauge brute ou remorqueur, eaux intrieures

(Master, ship of not more than 350tons, gross tonnage, or tug, inland waters voyage)



	
Capitaine, navire d'au plus 350tonneaux de jauge brute ou remorqueur, voyage local

(Master, ship of not more than 350tons, gross tonnage, or tug, local voyage)



	
Capitaine, voyage intermdiaire

(Master, intermediate voyage)



	
Capitaine, voyage local

(Master, local voyage)



	
Chef de l'entretien, UML/auto-lvatrice

(Maintenance supervisor, MOU/self-elevating)



	
Chef de l'entretien, UML/surface

(Maintenance supervisor, MOU/surface)



	
Chef de l'installation au large, UML/auto-lvatrice

(Offshore installation manager, MOU/self-elevating)



	
Chef de l'installation au large, UML/surface

(Offshore installation manager, MOU/surface)



	
Comptence en drive du compas

(Proficiency in compass deviation)



	
Comptence en ptroliers

(Proficiency in oil tankers)



	
Comptence en transporteurs de gaz liqufi

(Proficiency in liquefied gas tankers)



	
Comptence en transporteurs de produits chimiques

(Proficiency in chemical tankers)



	
Cuisinier de navire

(Ship's cook)



	
Deuxime lieutenant, eaux intrieures

(Second mate, inland waters)



	
Directeur d'installation extractire, UMFM/auto-lvatrice

(Offshore installation manager, MODU/self-elevating)



	
Directeur d'installation extractire, UMFM/eaux internes

(Offshore installation manager, MODU/inland)



	
Directeur d'installation extractire, UMFM/surface

(Offshore installation manager, MODU/surface)



	
lectricien

(Electrician)



	
Expert en compensation de compas

(Compass adjuster)



	
Familiarisation pour btiment-citerne pour gaz liqufi

(Liquefied gas tanker familiarization)



	
Familiarisation pour ptrolier et btiment-citerne pour produits chimiques

(Oil and chemical tanker familiarization)



	
Gestion de la scurit des passagers

(Passenger safety management)



	
Gestion spcialise de la scurit des passagers (btiments rouliers)

(Specialized passenger safety management, ro-ro vessels)



	
Homme de quart  la passerelle

(Bridge watchman)



	
Lieutenant de bateau de pche

(Fishing mate)



	
Lieutenant de quart de navire de pche

(Watchkeeping mate fishing)



	
Matelot de la salle des machines

(Engine-room rating)



	
Matelot de quart  la passerelle

(Bridge watch rating)



	
Matelot qualifi

(Able seaman)



	
Navigant qualifi

(Able seafarer)



	
Navire roulier  passagers, niveau1

(Ro-ro passenger, level1)



	
Navire roulier  passagers, niveau2

(Ro-ro passenger, level2)



	
Officier de pont de quart

(Watchkeeping mate)



	
Officier de pont de quart,  proximit du littoral

(Watchkeeping mate, near coastal)



	
Officier de pont de quart de navire

(Watchkeeping mate, ship)



	
Officier de pont de quart de navire, avec restrictions

(Restricted watchkeeping mate, ship)



	
Officier de pont de quart, UMFM/auto-lvatrice

(Watchkeeping mate, MODU/self-elevating)



	
Officier de pont de quart, UMFM/eaux internes

(Watchkeeping mate, MODU/inland)



	
Officier de pont de quart, UMFM/surface

(Watchkeeping mate, MODU/surface)



	
Officier mcanicien, avec restrictions, navire  moteur

(Restricted engineer, motor ship)



	
Officier mcanicien d'aroglisseur, classeI

(Air cushion vehicle (ACV) engineer, classI)



	
Officier mcanicien d'aroglisseur, classeII

(Air cushion vehicle (ACV) engineer, classII)



	
Officier mcanicien de deuxime classe, navire  moteur

(Second-class engineer, motor ship)



	
Officier mcanicien de deuxime classe, navire  vapeur

(Second-class engineer, steamship)



	
Officier mcanicien de premire classe, navire  moteur

(First-class engineer, motor ship)



	
Officier mcanicien de premire classe, navire  vapeur

(First-class engineer, steamship)



	
Officier mcanicien de quart, bateau de pche  moteur

(Watchkeeping engineer, motor-driven fishing vessel)



	
Officier mcanicien de quart, btiment de pche  moteur

(Watchkeeping engineer, motor-driven fishing vessel)



	
Officier mcanicien de quatrime classe, navire  moteur

(Fourth-class engineer, motor ship)



	
Officier mcanicien de quatrime classe, navire  vapeur

(Fourth-class engineer, steamship)



	
Officier mcanicien de troisime classe, navire  moteur

(Third-class engineer, motor ship)



	
Officier mcanicien de troisime classe, navire  vapeur

(Third-class engineer, steamship)



	
Officier mcanicien en chef, navire  moteur

(Chief engineer, motor ship)



	
Officier mcanicien en chef, navire  vapeur

(Chief engineer, steamship)



	
Officier mcanicien en chef, navire de pche  moteur

(Chief engineer, motor-driven fishing vessel)



	
Officier mcanicien en second, navire  moteur

(Second engineer, motor ship)



	
Officier mcanicien en second, navire  vapeur

(Second engineer, steamship)



	
Oprateur des commandes de ballasts

(Ballast control operator)



	
Oprateur des machines de petits btiments

(Small vessel machinery operator)



	
Premier lieutenant de transbordeur  trajet court

(First mate, short run ferry)



	
Premier lieutenant de transbordeur  trajet intermdiaire

(First mate, intermediate run ferry)



	
Premier lieutenant de transbordeur  trajet long

(First mate, long run ferry)



	
Premier lieutenant, eaux intrieures

(First mate, inland waters)



	
Premier officier de pont

(Chief mate)



	
Premier officier de pont,  proximit du littoral

(Chief mate, near coastal)



	
Premier officier de pont, avec restrictions

(First mate, limited)



	
Premier officier de pont, avec restrictions

(Chief mate, limited)



	
Premier officier de pont, jauge brute de 150, navigation intrieure

(Chief mate 150gross tonnage, domestic)



	
Premier officier de pont, jauge brute de 500, navigation intrieure

(Chief mate 500gross tonnage, domestic)



	
Premier officier de pont, voyage intermdiaire

(First mate, intermediate voyage)



	
Premier officier de pont, voyage local

(First mate, local voyage)



	
Qualification de type d'aroglisseur

(Air cushion vehicle (ACV) type rating)



	
Qualification de type d'engin  grande vitesse

(High-speed craft (HSC) type rating)



	
Superviseur de barge, UML/auto-lvatrice

(Barge supervisor, MOU/self-elevating)



	
Superviseur de barge, UML/surface

(Barge supervisor, MOU/surface)



	
Surveillant de chaland, UMFM/auto-lvatrice

(Barge supervisor, MODU/self-elevating)



	
Surveillant de chaland, UMFM/eaux internes

(Barge supervisor, MODU/inland)



	
Surveillant de chaland, UMFM/surface

(Barge supervisor, MODU/surface)



	
Surveillant de la maintenance, UMFM/auto-lvatrice

(Maintenance supervisor, MODU/self-elevating)



	
Surveillant de la maintenance, UMFM/surface

(Maintenance supervisor, MODU/surface)



	
Surveillant d'oprations de transbordement de gaz liqufi

(Supervisor of a liquefied gas transfer operation)



	
Surveillant d'oprations de transbordement de ptrole

(Supervisor of an oil transfer operation)



	
Surveillant d'oprations de transbordement de ptrole, eaux de l'Arctique (au nord de 60N.)

(Supervisor of an oil transfer operation in Arctic waters (north of 60N))



	
Surveillant d'oprations de transbordement de produits chimiques

(Supervisor of a chemical transfer operation)



	
UMFM

(MODU)
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